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Résumé  
La gouvernance migratoire en République démocratique du Congo repose sur un 
ensemble de normes internationales, africaines et nationales dont l’articulation 
demeure complexe. Cet article analyse les principaux fondements juridiques 
applicables à la mobilité humaine et distingue les régimes concernant les 
migrants, les réfugiés, les demandeurs d’asile et les personnes déplacées internes. 
L’étude adopte une méthode juridique documentaire fondée sur l’examen des 
instruments universels, de la Convention de l’OUA de 1969, de la Charte 
africaine des droits de l’homme et des peuples, de la Convention de Kampala, de 
la Constitution congolaise, de l’ordonnance-loi n°83-033 relative à la police des 
étrangers et de la loi n°021/2002 portant statut des réfugiés. Elle met en évidence 
un cadre normatif protecteur mais fragmenté, marqué par l’ancienneté de la 
législation sur les étrangers et l’absence d’une loi générale unifiée sur la 
migration. La RDC est partie à la Convention de 1951, au Protocole de 1967, à 
la Convention de l’OUA de 1969 et, depuis 2022, à la Convention de Kampala ; 
en revanche, elle n’est pas partie à la Convention internationale de 1990 sur les 
droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille. L’article 
recommande une actualisation du droit des étrangers, une meilleure articulation 
des catégories juridiques et un renforcement de la cohérence institutionnelle. 
Mots-clés : gouvernance migratoire ; migrants ; réfugiés ; asile ; personnes 
déplacées internes ; non-refoulement ; RDC. 
Abstract  
Migration governance in the Democratic Republic of the Congo is based on a 
complex combination of international, African and domestic norms. This article 
analyzes the main legal foundations governing human mobility and distinguishes 
the legal regimes applicable to migrants, refugees, asylum seekers and internally 
displaced persons. Using a doctrinal and documentary legal method, it examines 
universal instruments, the 1969 OAU Refugee Convention, the African Charter 
on Human and Peoples’ Rights, the Kampala Convention, the Congolese 
Constitution, the 1983 legislation on foreign nationals and the 2002 Refugee 
Status Act. The study identifies a protective but fragmented framework, affected 
by the age of the legislation on foreigners and the absence of a unified general 
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migration law. The DRC is party to the 1951 Refugee Convention, the 1967 
Protocol, the 1969 OAU Convention and, since 2022, the Kampala Convention, 
but it is not party to the 1990 International Convention on the Protection of the 
Rights of All Migrant Workers and Members of Their Families. The article calls 
for modernization of domestic migration law and better coordination between 
legal categories and institutions. 
Keywords : migration governance; migrants; refugees; asylum; internally 
displaced persons; non-refoulement; DRC. 
INTRODUCTION 
La République démocratique du Congo occupe une position 
géographique particulière au cœur du continent africain et partage ses 
frontières avec neuf États. Cette configuration favorise des mobilités 
transfrontalières variées, auxquelles s’ajoutent des déplacements forcés 
liés aux conflits armés, aux violences et aux crises humanitaires. La 
gouvernance migratoire ne peut dès lors être réduite au contrôle des 
frontières : elle englobe l’admission et le séjour des étrangers, la protection 
des réfugiés, l’asile, les droits fondamentaux des personnes en mobilité et, 
dans un régime distinct, la protection des personnes déplacées à 
l’intérieur du pays. 
Une clarification terminologique est indispensable. Le terme « migrant » 
est une catégorie large de mobilité, tandis que le « réfugié » répond à des 
critères juridiques spécifiques de protection internationale. Le 
demandeur d’asile sollicite cette protection sans que son statut ait 
nécessairement encore été reconnu. La personne déplacée interne, quant 
à elle, n’a pas franchi de frontière internationale et reste sous la juridiction 
de son propre État ; elle relève notamment, en Afrique, de la Convention 
de Kampala. Assimiler ces catégories risquerait d’effacer les différences 
de régime et de responsabilité. 
La RDC est insérée dans un système normatif à plusieurs niveaux. Sur le 
plan international, elle a adhéré à la Convention de 1951 relative au statut 
des réfugiés le 19 juillet 1965 et au Protocole de 1967 le 13 janvier 1975. 
Sur le plan africain, elle est partie à la Convention de l’OUA de 1969 
relative aux réfugiés et à la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples ; elle est également devenue partie à la Convention de Kampala 
en 2022. Sur le plan interne, les règles sont dispersées entre la 
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Constitution, la législation sur la police des étrangers, la loi sur les 
réfugiés et différents textes administratifs.259260 
La problématique est dès lors de savoir si cette pluralité normative forme 
un système cohérent de gouvernance migratoire et de protection. 
L’hypothèse défendue est que la RDC dispose de garanties importantes, 
notamment en matière d’asile, de circulation, de dignité et de non-
refoulement, mais que l’effectivité juridique est limitée par la 
fragmentation du cadre interne, l’ancienneté de certaines normes et la 
coexistence de catégories de mobilité relevant de régimes différents. La 
méthode est principalement juridique et documentaire : elle confronte les 
instruments internationaux et africains aux textes congolais afin d’en 
dégager les convergences, lacunes et besoins d’actualisation. 
I. LES FONDEMENTS UNIVERSELS DE LA PROTECTION DES 
PERSONNES EN MOBILITÉ 
1. La Déclaration universelle et le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques 
La Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 ne constitue pas 
un traité, mais elle a joué un rôle fondateur dans la formulation des droits 
liés à la mobilité. Son article 13 reconnaît le droit de circuler à l’intérieur 
d’un État, de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son 
pays ; son article 14 reconnaît le droit de chercher asile et de bénéficier de 
l’asile contre la persécution. Le Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques donne une portée conventionnelle à plusieurs garanties, 
notamment la liberté de circulation de la personne se trouvant légalement 
sur le territoire d’un État et le droit de quitter n’importe quel pays.261 
Ces textes ne consacrent pas une liberté générale et absolue d’entrer sur 
le territoire d’un État étranger. Le droit international maintient la 
compétence des États en matière d’admission, sous réserve des 
obligations relatives aux droits humains, à l’asile, au non-refoulement et 
aux catégories bénéficiant d’une protection spécifique. Cette articulation 
entre souveraineté et protection est au cœur de la gouvernance 
migratoire. 

 
259 Convention de l’OUA de 1969 : ratification par la RDC en 1973 ; Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples : ratification le 20 juillet 1987 ; UNHCR RIMAP, Convention de Kampala : RDC 
partie depuis 2022. 
260 Nations Unies, Convention relative au statut des réfugiés : la RDC a déposé son instrument 
d’adhésion le 19 juillet 1965 ; Nations Unies, Protocole relatif au statut des réfugiés : adhésion de la 
RDC le 13 janvier 1975. 
261 Assemblée générale des Nations Unies, Déclaration universelle des droits de l’homme, résolution 
217 A (III), 10 décembre 1948, articles 13 et 14. 
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2. La Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des 
réfugiés 
La Convention de 1951 définit le réfugié à partir d’une crainte fondée de 
persécution liée notamment à la race, à la religion, à la nationalité, à 
l’appartenance à un certain groupe social ou aux opinions politiques. Elle 
organise également un ensemble de garanties relatives au statut juridique, 
à l’accès aux tribunaux, au travail, à l’éducation et à la liberté de 
circulation.262 
Son article 33 consacre le principe de non-refoulement : un réfugié ne peut 
être expulsé ou refoulé vers des frontières où sa vie ou sa liberté serait 
menacée pour l’un des motifs protégés. Ce principe occupe une place 
centrale dans le droit international des réfugiés et dépasse la seule 
question de l’admission initiale. 
3. Le Protocole de New York du 31 janvier 1967 
Le Protocole relatif au statut des réfugiés a été conclu à New York le 31 
janvier 1967 et est entré en vigueur le 4 octobre 1967. Il a supprimé la 
limitation temporelle initiale de la Convention de 1951 et a contribué à 
universaliser son régime. La RDC y a adhéré le 13 janvier 1975. La date 
du 4 octobre 1967 correspond donc à l’entrée en vigueur du Protocole et 
non à sa date d’adoption.263 
4. Une lacune à relever : la Convention sur les travailleurs migrants de 
1990 
Le cadre universel de la migration ne se limite pas aux réfugiés. La 
Convention internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille de 1990 constitue un 
instrument spécialisé important. Selon les données onusiennes et le profil 
de gouvernance migratoire de l’OIM, la République démocratique du 
Congo n’est cependant pas partie à cette Convention. Cette situation doit 
être distinguée de ses obligations déjà existantes au titre des autres traités 
de droits humains applicables à toute personne relevant de sa 
juridiction.264 

 
262 Convention relative au statut des réfugiés, Genève, 28 juillet 1951, notamment articles 1er, 16, 17, 22, 
26 et 33. 
263 Nations Unies, Protocole relatif au statut des réfugiés, New York, 31 janvier 1967, entrée en vigueur 
le 4 octobre 1967. 
264 Organisation internationale pour les migrations, Migration Governance Indicators Profile 2023 – 
Democratic Republic of the Congo ; OHCHR, état des ratifications de la Convention internationale sur 
les droits de tous les travailleurs migrants. 
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II. LES FONDEMENTS AFRICAINS : UNE PROTECTION ADAPTÉE 
AUX MOBILITÉS FORCÉES 
1. La Convention de l’OUA du 10 septembre 1969 
La Convention de l’OUA régissant les aspects propres aux problèmes des 
réfugiés en Afrique a été adoptée le 10 septembre 1969 et est entrée en 
vigueur le 20 janvier 1974. La RDC l’a ratifiée en 1973. Son apport majeur 
est l’élargissement de la définition du réfugié au-delà de la persécution 
individuelle, en prenant en compte notamment l’agression extérieure, 
l’occupation, la domination étrangère ou les événements troublant 
gravement l’ordre public.265 
Cette définition répond particulièrement aux réalités africaines de 
déplacements collectifs. Elle complète la Convention de 1951 au lieu de la 
remplacer et permet une protection fondée sur des circonstances 
objectives affectant la sécurité de populations entières. 
2. La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
La Charte africaine a été adoptée à Nairobi le 27 juin 1981 et est entrée en 
vigueur le 21 octobre 1986. La RDC l’a ratifiée le 20 juillet 1987. Elle 
protège des droits applicables aux personnes migrantes et réfugiées, 
notamment la dignité, l’égalité, l’accès à la justice et plusieurs droits 
économiques et sociaux. Elle rappelle ainsi que le statut migratoire ne fait 
pas disparaître la titularité des droits fondamentaux.266 
3. La Convention de Kampala et la spécificité du déplacement interne 
La Convention de l’Union africaine sur la protection et l’assistance aux 
personnes déplacées en Afrique, dite Convention de Kampala, a été 
adoptée en 2009 et est entrée en vigueur en 2012. La RDC avait adopté en 
2014 une loi autorisant sa ratification, mais son adhésion au plan 
international a été enregistrée en 2022. Elle crée des obligations 
spécifiques de prévention du déplacement arbitraire, de protection et 
d’assistance aux personnes déplacées internes.267 
L’inclusion de cet instrument dans une étude sur la gouvernance 
migratoire est pertinente à condition de préserver la distinction juridique 
: les déplacés internes ne sont pas des migrants internationaux et ne 
relèvent pas du régime de la Convention de 1951 tant qu’ils demeurent à 
l’intérieur des frontières de leur État. 

 
265 Organisation de l’Unité africaine, Convention régissant les aspects propres aux problèmes des 
réfugiés en Afrique, adoptée le 10 septembre 1969, entrée en vigueur le 20 janvier 1974. 
266 Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, Charte africaine des droits de l’homme 
et des peuples, adoptée à Nairobi le 27 juin 1981, entrée en vigueur le 21 octobre 1986. 
267 République démocratique du Congo, loi n°14/025 de juillet 2014 autorisant la ratification de la 
Convention de Kampala ; UNHCR RIMAP, enregistrement de la RDC comme État partie en 2022. 
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III. LE CADRE NATIONAL CONGOLAIS : PROTECTION 
CONSTITUTIONNELLE ET FRAGMENTATION LÉGISLATIVE 
1. La Constitution du 18 février 2006 
La Constitution fournit plusieurs fondements directs. L’article 16 
proclame le caractère sacré de la personne humaine et impose à l’État de 
la respecter et de la protéger. L’article 30 reconnaît à toute personne se 
trouvant sur le territoire national le droit d’y circuler librement, d’y fixer 
sa résidence, de le quitter et d’y revenir dans les conditions fixées par la 
loi. L’article 32 garantit à l’étranger se trouvant légalement sur le territoire 
la protection accordée aux personnes et à leurs biens.268 
L’article 33 reconnaît expressément le droit d’asile et contient une 
protection constitutionnelle forte contre le refoulement : les réfugiés ne 
peuvent être remis à l’État dans lequel ils sont persécutés ni refoulés sur 
son territoire ; plus largement, nul ne peut être acheminé vers un État où 
il risque la torture ou des traitements cruels, dégradants ou inhumains. 
Cette disposition articule directement le droit constitutionnel congolais 
avec les exigences du droit international de la protection.269 
Les articles 213 à 215 organisent, pour leur part, la conclusion et l’autorité 
des traités. L’article 213 attribue au Président de la République la 
négociation et la ratification des traités et accords internationaux, tandis 
que le Gouvernement conclut les accords non soumis à ratification ; 
l’article 215 reconnaît aux traités régulièrement conclus et publiés une 
autorité supérieure à celle des lois, sous la réserve qu’il énonce. Il est donc 
inexact de présenter l’article 213 comme conférant à l’État, de manière 
générale et abstraite, une « compétence exclusive » en matière migratoire 
; il organise surtout les compétences institutionnelles de conclusion des 
engagements internationaux.270 
2. L’ordonnance-loi n°83-033 relative à la police des étrangers 
L’ordonnance-loi n°83-033 du 12 septembre 1983 demeure un texte central 
pour l’entrée, le séjour, la circulation et les mesures administratives 
concernant les étrangers. Ses mesures d’exécution ont été précisées par 
l’ordonnance n°83-164 du 12 septembre 1983. L’ancienneté de ce dispositif 
constitue l’une des principales difficultés du droit migratoire congolais : 
il précède la Constitution de 2006, plusieurs évolutions régionales et la 
transformation contemporaine des politiques migratoires.271 

 
268 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, articles 16, 30 et 32. 
269 Constitution de la République démocratique du Congo, article 33. 
270 Constitution de la République démocratique du Congo, articles 213 à 215. 
271 Ordonnance-loi n°83-033 du 12 septembre 1983 relative à la police des étrangers ; ordonnance n°83-
164 du 12 septembre 1983 portant mesures d’exécution. 
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L’existence d’un texte ancien ne signifie pas qu’il soit automatiquement 
inapplicable, mais son interprétation doit être compatible avec la 
Constitution et les engagements internationaux supérieurs. Une réforme 
permettrait de clarifier les catégories de titres, les garanties procédurales, 
les mesures d’éloignement, les recours et la protection des personnes 
vulnérables. 
3. La loi n°021/2002 portant statut des réfugiés 
La loi n°021/2002 du 16 octobre 2002 portant statut des réfugiés a institué 
un cadre national spécifique conforme aux principaux instruments 
internationaux et africains. Elle organise la procédure d’éligibilité et crée 
la Commission Nationale pour les Réfugiés, donnant ainsi une assise 
nationale à la reconnaissance et à la protection du statut. Ce texte 
constitue un progrès majeur par rapport à une gestion essentiellement 
administrative ou humanitaire.272 
La loi sur les réfugiés ne saurait toutefois remplir la fonction d’une loi 
générale sur la migration. Elle traite d’une catégorie spécifique de 
protection. La gouvernance des travailleurs migrants, des étudiants 
étrangers, des membres de famille, des personnes en transit ou des 
migrations économiques requiert d’autres bases juridiques. 
IV. LES LIMITES DU SYSTÈME ET LES PERSPECTIVES DE 
RÉFORME 
1. Une fragmentation normative 
Le droit congolais juxtapose la Constitution, la police des étrangers, le 
statut des réfugiés, les règles de travail, les engagements internationaux 
et les instruments relatifs aux déplacements internes. Cette pluralité n’est 
pas anormale en soi, mais elle devient problématique lorsqu’elle rend 
difficile l’identification du régime applicable, la coordination 
institutionnelle ou l’accès à l’information juridique. 
2. Une législation des étrangers à moderniser 
Le principal besoin de réforme concerne la mise à jour du droit des 
étrangers. Un texte contemporain devrait intégrer les garanties 
constitutionnelles et internationales, préciser les procédures, organiser les 
recours et renforcer la cohérence entre sécurité des frontières et droits 
fondamentaux. La souveraineté migratoire demeure, mais son exercice 
est juridiquement encadré. 
3. Distinguer protection des réfugiés et politique migratoire générale 
Une politique migratoire cohérente doit éviter de traiter toutes les 
personnes en mobilité comme des réfugiés potentiels. Les migrations de 

 
272 République démocratique du Congo, loi n°021/2002 du 16 octobre 2002 portant statut des réfugiés. 



382 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

travail, d’étude, de famille ou de commerce obéissent à d’autres logiques 
juridiques. Inversement, la protection des réfugiés ne peut être 
subordonnée à une approche uniquement sécuritaire, compte tenu du 
non-refoulement et des garanties de la loi de 2002. 
4. Renforcer le cadre des personnes déplacées internes 
L’adhésion à la Convention de Kampala renforce les obligations de l’État 
à l’égard des déplacés internes. Sa mise en œuvre requiert toutefois des 
mécanismes nationaux cohérents de prévention, d’enregistrement, 
d’assistance, de protection des biens, de solutions durables et de 
coordination humanitaire. Cette dimension est particulièrement 
importante dans le contexte des déplacements provoqués par les conflits 
dans l’Est du pays. 
5. Examiner l’opportunité d’une adhésion à la Convention de 1990 sur 
les travailleurs migrants 
La non-participation de la RDC à la Convention internationale de 1990 sur 
les travailleurs migrants constitue un élément à intégrer au débat de 
politique juridique. L’article ne soutient pas que l’adhésion serait 
automatiquement la solution à toutes les difficultés ; il recommande 
qu’une étude d’impact examine les obligations nouvelles, leur 
compatibilité avec le droit interne et les avantages attendus en matière de 
protection des travailleurs congolais à l’étranger et des migrants présents 
en RDC. 
CONCLUSION 
La gouvernance migratoire congolaise repose sur un édifice normatif à 
plusieurs niveaux. La Convention de 1951 et son Protocole, la Convention 
de l’OUA de 1969, la Charte africaine et la Convention de Kampala créent 
des garanties complémentaires ; la Constitution congolaise leur donne un 
relais interne particulièrement fort en matière de liberté de circulation, 
d’asile, de dignité et de non-refoulement. La loi n°021/2002 fournit en 
outre un cadre national de protection des réfugiés. 
La faiblesse du système réside moins dans l’absence totale de normes que 
dans leur fragmentation et dans l’ancienneté de la législation générale sur 
les étrangers. La distinction entre migrant, réfugié, demandeur d’asile et 
déplacé interne doit être mieux intégrée dans les textes, les pratiques 
administratives et la doctrine. La modernisation du droit migratoire 
congolais devrait ainsi articuler sécurité juridique, souveraineté de l’État 
et protection effective des droits fondamentaux. 
La perspective de réforme devrait enfin être globale : actualisation de la 
police des étrangers, consolidation de la mise en œuvre de la Convention 
de Kampala, renforcement de la coordination institutionnelle et examen 
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raisonné des instruments internationaux auxquels la RDC n’est pas 
encore partie. C’est cette cohérence, plus que l’accumulation de normes, 
qui permettra de transformer le cadre juridique existant en véritable 
gouvernance migratoire. 
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